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Initiatives ministérielles

devoir prendre une décision. Je lui conseille de refuser, car ce
serait faire un mauvais usage des fonds consacrés au programme
d'infrastructure. Mais il va devoir prendre une décision. Ce
projet est-il conforme aux critères et à la définition? Voilà une
source de confusion.
0(1710)

Le gouvernement fédéral devrait bien préciser que s'il existe
un programme qui s'appelle un programme d'infrastructure,
c'est parce que les fonds doivent être investis dans l'infrastruc-
ture. Cependant, deux autres paliers de gouvernement ont décidé
que l'argent consacré à une installation qui existe déjà, c'est de
l'argent placé dans l'infrastructure. Etant donné le rapport qui
existe entre le secteur privé et les Flames de Calgary, qui sont le
principal locataire, je recommande vivement au président du
Conseil du Trésor d'examiner sérieusement la question.

Par ailleurs, ce que je voulais dire au départ, c'est que le
programme d'infrastructure prête à confusion. C'est une intru-
sion sur le marché. Voici l'exemple d'une autre intrusion dans la
province de Québec. Les fabricants de voitures Hyundai ont été
attirés dans cette province grâce à des subventions, sous prétexte
que cela allait créer un millier d'emplois. On a donc accepté de
leur prêter 100 millions de dollars, s'ils vendaient cent mille
voitures à la fin de cette bonne affaire.

Hyundai a fermé ses portes dès qu'on a cessé de lui donner de
l'argent. Il y a eu 856 emplois créés et non un millier et on n'a
fabriqué que 26 000 autos plutôt que 100 000 et cette usine a
maintenant fermé ses portes. Cependant, le ministre des Finan-
ces envisage de prêter aux dirigeants de cette société encore
davantage pour qu'ils rouvrent leurs portes et emploient 800
autres personnes, les mêmes qu'au départ.

Le gouvernement et le ministre des Finances ne se sont-ils
jamais demandé pourquoi Hyundai avait fermé ses portes. Est-
ce parce qu'elle n'est pas suffisamment compétitive ou peut-être
parce qu'elle ne peut vendre ses automobiles?

Le gouvernement fédéral continue à s'ingérer dans le secteur
privé et à fausser les règles. Le secteur privé veut qu'il le laisse
tranquille, qu'il cesse de venir lui prendre de l'argent dans les
poches et de s'immiscer dans ses affaires. Il peut créer l'infra-
structure. Il veut que le gouvernement s'en tienne à la seule
chose que les gouvernements devraient faire, à savoir s'occuper
de la paix, de l'ordre et du bon gouvernement, au lieu d'investir
dans le secteur privé. Je ne sais pas comment nous, réformistes,
pourrions le dire plus catégoriquement au gouvernement et le lui
répéter jusqu'à ce qu'il comprenne enfin le message.

Le gouvernement veut adopter le projet de loi C-14 afin
d'emprunter de l'argent pour respecter les engagements qu'il a
pris dans son livre rouge. Il souhaite emprunter de l'argent pour
créer des emplois et financer nos programmes sociaux déjà trop
généreux plutôt que de les réexaminer et de trouver des façons
d'établir un filet de sécurité sociale qui protège vraiment les
démunis et non ceux qui n'en ont pas vraiment besoin, comme
c'est le cas à l'heure actuelle.

Nos moyens sont limités. Nous vivons d'argent emprunté.
Pourquoi n'arrêtons-nous pas de gaspiller cet argent afin de
réduire notre dette et nos emprunts? Il faut envoyer le signal qui
s'impose aux investisseurs, aux prêteurs et aux consommateurs,
et leur dire que le gouvernement entend corriger les erreurs des
23 derniers gouvernements et s'engager enfin à respecter les
principes de la croissance économique. Dieu sait qu'avec tous

les conseils que nous pouvons recevoir de nos bureaucrates, nous
pourrions le faire.

En tant que membre du Comité permanent des finances, j'ai
entendu des arguments très intéressants sur la façon de remplacer
la TPS par une autre taxe. J'ai également eu l'immense privilège
d'interroger le sous-ministre des Finances, M. Dodge. Il devrait
être écouté par tout le Cabinet libéral et surtout par le ministre
des Finances, à qui il doit rendre des comptes. Permettez-moi de
vous faire part d'une observation qu'il a formulée à notre comité.
Voici ce qu'il a dit devant le Comité permanent des finances au
sujet de notre énorme dette. Il dit que le problème n'est pas
simplement fédéral, mais également provincial et local.
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Pour l'exercice 1992-1993, le déficit fédéral s'élevait à envi-
ron 40 milliards de dollars et le déficit provincial, à 25 millions.
La dette fédérale est bien près d'atteindre les trois quarts de notre
PNB. Nous payons des taux d'intérêt qui sont supérieurs de
quelque 2 p. 100 au taux de croissance de notre économie. Cela
signifie que nous devons détourner des sommes de plus en plus
élevées des recettes fiscales, juste pour assurer le service de la
dette.

En 1992, un seul des pays du G-7 avait un déficit budgétaire
total plus élevé que le Canada. A tous les niveaux de dépense,
avec un déficit qui représente environ 50 p. 100 de notre PNB,
nous sommes presque au rang le plus élevé parmi les pays du
G-7. La proportion de notre dette extérieure a beaucoup augmen-
té au cours des dix dernières années. Sur les quelque 750 mil-
liards de dollars que représentent nos dettes fédérale et provin-
ciales combinées, plus de 300 milliards sont dus à des créanciers
étrangers.

Nous devons débourser de plus en plus à l'étranger pour
assurer le service de la dette canadienne, soit environ 1 $ de
chaque tranche de 20 $ de production. Le moins qu'on puisse
dire, c'est qu'il pourrait arriver que les marchés financiers ne
fassent plus confiance au Canada, qu'ils ne le croient plus capa-
ble de régler ses problèmes. Les gens voudront vendre leurs
obligations du Canada et nous ne pourrons plus emprunter. Com-
me la Nouvelle-Zélande, la Suède, et d'autres pays, nous serons
aux prises avec des problèmes graves.

L'instant de vérité pourrait se produire n'importe quand. Cela
signifie que, quand le programme et le budget du gouvernement
libéral auront connu un échec, dans un an ou deux, nous pour-
rions être acculés au dernier recours, c'est-à-dire à l'aide du
Fonds monétaire international. Le gouvernement pourrait devoir
inviter les dirigeants du fonds à venir se rendre compte de notre
situation et je crois que c'est la dernière chose dont nous ayons
besoin. Voulons-nous demander au Fonds monétaire internatio-
nal de régler nos problèmes? Je ne le crois pas.

Le ministre des Finances écoute-t-il son sous-ministre? Le
Cabinet libéral discute-t-il du sérieux de la situation, de la dette
et du déficit et du coût du service de la dette? Que se passera-t-il
si les taux d'intérêt continuent d'augmenter? Je laisserai à
quelqu'un d'autre l'occasion d'en parler.

Je recommande que nous réglions nous-mêmes nos problèmes
avant de devoir faire appel à des organismes comme le Fonds
monétaire international. Je recommande d'effectuer une refonte
du système fiscal, qu'il faudrait revoir en profondeur. Nous ne
pouvons pas nous contenter d'étudier la TPS, nous devons revoir
l'ensemble du système fiscal. Abolissons l'impôt sur le revenu
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